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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

baux d'habitation
Question écrite n° 102801

Texte de la question

M. Rémi Delatte attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur
l'augmentation croissante des difficultés rencontrées par les propriétaires privés dans le cadre de la gestion de
leurs impayés de loyers, les conséquences que cela entraîne, et l'appréhension légitime des propriétaires privés
de mettre en location leurs biens. En effet, lorsque qu'un locataire ne s'acquitte pas de ses loyers et dégrade les
lieux d'habitation, le bailleur, après les procédures souvent longues d'expulsion et les diverses réparations et
travaux qu'il a dû effectuer pour la remise en état des lieux, doit s'acquitter de montants importants comme des
factures d'huissier et des factures pour travaux de réfection. En conséquence de nombreux propriétaires
préfèrent laisser leur bien vacant plutôt que de le louer. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires afin de raccourcir le délai d'expulsion dans le cas de loyers impayés ou de dégradations
manifestes.

Texte de la réponse

Le dispositif législatif relatif aux expulsions locatives tend à la recherche d'un équilibre entre le respect des droits
des bailleurs et la préservation du droit au logement des locataires. Dans ce cadre général, les procédures
d'expulsion sont soumises à des délais prévus par l'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, l'article 62 de la
loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution ainsi que les articles L. 613-1 à
L. 613-5 du code de la construction et de l'habitation. Ainsi, un délai de deux mois à compter du commandement
de payer est prévu afin de laisser au locataire, avant que le bailleur n'engage à son encontre une action en
résiliation du bail, le temps de procéder aux réparations locatives nécessaires, de régler les loyers impayés ou
de faire une proposition d'apurement de sa dette. De même, un délai de deux mois est imposé, à peine
d'irrecevabilité de la demande, entre l'assignation et l'audience du tribunal, afin de permettre la notification au
représentant de l'État dans le département de l'assignation tendant au constat de la résiliation du bail et la
recherche, par les services sociaux compétents, d'une solution de relogement. Ce dernier motif inspire
également le délai de deux mois s'intercalant entre la notification du commandement d'avoir à quitter les lieux et
la mise en oeuvre de l'expulsion proprement dite. En outre, des délais supplémentaires peuvent être accordés
par le juge pour libérer les lieux au regard de « la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans
l'exécution de ses obligations, des situations respectives du propriétaire et de l'occupant, notamment en ce qui
concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de
chacun d'eux, les circonstances atmosphériques, ainsi que des diligences que l'occupant justifie avoir faites en
vue de son relogement » (art. L. 613-2 du code de la construction et de l'habitation). Il convient dé souligner que
la durée maximale de ces délais supplémentaires, qui était de trois ans jusqu'en 2009, a été réduite à une année
par l'article 57 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion. Si les délais légaux actuels ont bien une incidence certaine sur la durée des procédures d'expulsion
locative, il ne paraît cependant pas opportun de les réduire, compte tenu de l'équilibre qu'ils permettent
d'instaurer entre les intérêts des bailleurs et ceux des locataires ainsi que de l'intervention récente du Parlement
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en la matière.
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